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CHAPITRE V — ACTES AUTHENTIQUES ET
TRANSACTIONS JUDICIAIRES (art. 59 à 61)

Article 59 - Acceptation des actes
authentiques

1. Les actes authentiques établis dans un État membre ont la même force probante dans un autre
État membre que dans l'État membre d'origine ou y produisent les effets les plus comparables,
sous réserve que ceci ne soit pas manifestement contraire à l'ordre public de l'État membre
concerné.

Une personne souhaitant utiliser un acte authentique dans un autre État membre peut demander
à l'autorité établissant l'acte authentique dans l'État membre d'origine de remplir le
formulaire  établi conformément à la procédure consultative visée à l'article 81, paragraphe 2,
en décrivant la force probante de l'acte authentique dans l'État membre d'origine.

2. Les juridictions de l'État membre d'origine sont saisies de toute contestation portant sur
l'authenticité d'un acte authentique et statuent sur celle-ci en vertu de la loi de cet État. L'acte
authentique contesté ne produit aucune force probante dans un autre État membre tant que le
recours est pendant devant la juridiction compétente.

3. Les juridictions compétentes en vertu du présent règlement sont saisies de toute contestation
relative aux actes juridiques ou relations juridiques consignés dans un acte authentique et statuent
sur celle-ci en vertu de la loi applicable au titre du chapitre III. L'acte authentique contesté ne
produit aucune force probante dans un autre État membre que l'État membre d'origine en ce qui
concerne la question contestée tant que le recours est pendant devant la juridiction compétente.

4. Si un point relatif aux actes juridiques ou aux relations juridiques consignés dans un acte
authentique en matière de successions est soulevé de façon incidente devant une juridiction d'un
État membre, celle-ci est compétente pour en connaître.
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Aff. C-80/19, Concl. M. Campos Sánchez-Bordona

Dispostif 4 (et motif 80) : "Les articles 4 et 59 du règlement n° 650/2012 doivent être
interprétés en ce sens qu’un notaire d’un État membre, qui n’est pas qualifié de « juridiction »,
au sens de ce règlement, peut, sans appliquer les règles générales de compétence prévues
par ledit règlement, délivrer les certificats nationaux d’hérédité. Si la juridiction de renvoi
considère que ces certificats remplissent les conditions prévues à l’article 3, paragraphe 1,
sous i), du même règlement, et peuvent, dès lors, être considérés comme étant des « actes
authentiques », au sens de cette disposition, ceux-ci produisent, dans les autres États
membres, les effets que l’article 59, paragraphe 1, et l’article 60, paragraphe 1, du règlement
n° 650/2012 attribuent aux actes authentiques".

Mots-Clefs: Succession
Juridiction (notion)
Notaire
Décision (notion)
Certificat
Acte authentique

Q. préj. (LT), 4 févr. 2019, E. E., Aff. C-80/19

Aff. C-80/19

Partie requérante: E. E.

Autres parties: Une notaire de la quatrième étude notariale de la ville de Kaunas [nom de la
notaire], K.-D. E.

1) Est-ce que la situation de l’affaire au principal, où une citoyenne lituanienne, dont la
résidence habituelle était éventuellement dans un autre État membre à la date de son décès,
mais qui n’avait en tout état de cause jamais rompu ses liens avec son pays d’origine et qui,
notamment, avait établi un testament avant son décès en Lituanie, par lequel elle avait légué
tous ses biens à son héritier, un citoyen lituanien, et où il est apparu au moment de l’ouverture
de la succession que l’ensemble de l’héritage consistait en un bien immobilier situé en
Lituanie, et où, par ailleurs, son mari survivant, ressortissant d’un autre État membre, avait
clairement exprimé son intention de renoncer à toutes prétentions sur les biens de la défunte,
n’avait pas pris part à la procédure juridictionnelle en Lituanie et avait consenti à la
compétence des juridictions lituaniennes et à l’application du droit lituanien, doit être
considérée, au sens des dispositions du règlement 650/2012, comme une succession ayant
une incidence transfrontalière auquel ce règlement devrait s’appliquer ? 

2) Les notaires lituaniens, qui ouvrent une succession, délivrent un certificat du droit sur la
succession et opèrent les autres actes nécessaires pour que les héritiers fassent valoir leurs
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droits, doivent-ils être considérés comme des «juridictions» au sens de l’article 3, paragraphe
2, du règlement 650/2012, compte tenu du fait que les notaires respectent dans leur activité
les principes d’impartialité et d’indépendance, que leurs décisions lient les notaires ou les
autorités judiciaires, et que leurs actes peuvent faire l’objet d’une procédure juridictionnelle ? 

3) Si la réponse à la deuxième question est positive, les certificats du droit sur la succession
délivrés par les notaires lituaniens doivent-ils être considérés comme des décisions au sens
de l’article 3, paragraphe 1, sous g), du règlement 650/2012 et faudrait-il de ce fait établir une
compétence aux fins de les délivrer ? 

4) Si la réponse à la deuxième question est négative, les dispositions de l’article 4, de l’article
59 du règlement 650/2012 (en combinaison ou séparément, mais pas uniquement) doivent-
elles être interprétées en ce sens que les notaires lituaniens ont le droit, sans appliquer les
règles générales de compétence, de délivrer des certificats du droit sur la succession, et que
ces derniers soient considérés comme étant des documents authentiques, entraînant aussi
des effets juridiques dans les autres États membres ? 

5) L’article 4 du règlement 650/2012 (ou d’autres dispositions de ce règlement) doit-il être
interprété en ce sens que la résidence habituelle du défunt peut être fixée seulement dans un
État membre spécifique ? 

6) Les dispositions des articles 4, 5, 7, 22 du règlement 650/2012 (en combinaison ou
séparément, mais pas uniquement) doivent-elles être interprétées et appliquées en ce sens
qu’en vertu des circonstances factuelles de l’affaire mentionnées à la première question, les
parties intéressées en l’espèce ont consenti à la compétence des juridictions lituaniennes et à
l’application du droit lituanien ?

MOTS CLEFS: Succession

Article 60 - Force exécutoire des actes
authentiques

1. Un acte authentique qui est exécutoire dans l'État membre d'origine est déclaré exécutoire dans
un autre État membre, à la demande de toute partie intéressée, conformément à la procédure
prévue aux articles 45 à 58.

2. Aux fins de l'article 46, paragraphe 3, point b), l'autorité ayant établi l'acte authentique délivre,
à la demande de toute partie intéressée, une attestation sous la forme du formulaire  établi
conformément à la procédure consultative visée à l'article 81, paragraphe 2.
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3. La juridiction auprès de laquelle un recours est formé en vertu de l'article 50 ou 51 ne refuse ou
ne révoque une déclaration constatant la force exécutoire que si l'exécution de l'acte authentique
est manifestement contraire à l'ordre public de l'État membre d'exécution.

Article 61 - Force exécutoire des
transactions judiciaires

1. Les transactions judiciaires qui sont exécutoires dans l'État membre d'origine sont déclarées
exécutoires dans un autre État membre à la demande de toute partie intéressée, conformément à
la procédure prévue aux articles 45 à 58.

2. Aux fins de l'article 46, paragraphe 3, point b), la juridiction qui a approuvé la transaction ou
devant laquelle la transaction a été conclue délivre, à la demande de toute partie intéressée, une
attestation sous la forme du formulaire  établi conformément à la procédure consultative visée à
l'article 81, paragraphe 2.

3. La juridiction auprès de laquelle un recours est formé en vertu de l'article 50 ou 51 ne refuse ou
ne révoque une déclaration constatant la force exécutoire que si l'exécution de la transaction
judiciaire est manifestement contraire à l'ordre public de l'État membre d'exécution.
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